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Administrations françaises : 
Vers plus de cohérence des systèmes d’information 

 

Paris, le 25 février 2010 – MARKESS International, société d’études analysant la modernisation et la 
transformation des entreprises et administrations avec les technologies de l'information, présente les 
résultats de sa dernière étude dédiée au secteur public intitulée « Bilan et perspectives des logiciels et 
services IT dans l’administration française, 2010-2012 ». 

L’annonce récente de la création de la nouvelle direction interministérielle des systèmes 
d’information et de communication de l’Etat (DISIC) affirme la volonté de l’Etat de mettre en place 
une gouvernance renforcée de ses systèmes d’information ainsi qu’une vision mutualisée de certains 
segments TIC1. Ces nouvelles ambitions présagent des évolutions quant aux méthodes de conduite 
de projets TIC, un point sur lequel MARKESS International a porté son attention dans le cadre de 
cette nouvelle étude dédiée au secteur public. 

Nouvelles approches pour la conduite de chantiers TIC  
En plus des approches traditionnelles reposant sur un pilotage des projets au niveau de la direction 
des systèmes d’information et par un recours ponctuel à des prestations externes, de nouvelles 
pratiques sont émergentes :  

 Pour optimiser la gestion de leurs chantiers TIC, les décideurs des administrations centrales sont 
unanimes sur la nécessité de renforcer la gouvernance des systèmes d’information et la 
mutualisation : la création de la DISIC devrait répondre à leurs attentes. D’autre part, au moins 
un décideur d’administration centrale sur deux interrogés déclare améliorer le pilotage des 
projets TIC, souhaiter mieux évaluer en amont le retour sur investissement et définir plus 
finement les contours de leurs projets ; 

 Si la fonction TIC tend à se renforcer avec la création de cette direction interministérielle, les 
décideurs des administrations centrales attestent de la montée en puissances des métiers 
comme acteurs majeurs des chantiers TIC, de moins en moins de projets restant uniquement 
entre les mains des DSI. Il apparait donc important de les associer, afin d’être en adéquation 
avec leurs attentes métier et susciter leur adhésion aux nouveaux usages ; 

 Parmi les solutions et services externes auxquels font appel les décideurs des administrations 
centrales, le recours à des services ponctuels reste, à ce jour, le modèle privilégié par les 
décideurs, ainsi que l’usage de solutions open source lorsqu’elles s’avèrent plus intéressantes 
que leurs pendants propriétaires. L’externalisation d’environnements chez un prestataire privé, 
sous la forme de contrats d’infogérance ou d’hébergement, reste en retrait. Le recours à des 
solutions en mode SaaS est néanmoins promis à de belles perspectives d’ici 2012. 

                                                
1 Technologie de l’Information et de la Communication 
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Approches privilégiées par les décideurs des administrations centrales  
pour la conduite de leurs chantiers TIC - France, 2010 

(en % de décideurs – liste suggérée – 19 items – multi-réponses) 

 
24 décideurs d’administrations centrales  Source : MARKESS International 

L’étude de MARKESS International s’est également attachée à analyser les pratiques de conduite de 
projets TIC au sein des administrations locales, qui corroborent les administrations centrales sur de 
nombreux points : « Les collectivités territoriales sont également en attente de plus de cohérence vis-
à-vis de leurs projets en cours avec l’Etat comme ceux traitant de la dématérialisation des 
délibérations (Actes) et des documents budgétaires et comptables (Hélios) » note Aurélie Courtaudon, 
analyste en charge de l’Expertise Administration Electronique chez MARKESS International. 

Vers la mutualisation des chantiers TIC en réponse à la volonté de rationalisation 
La mutualisation des projets TIC au bénéfice de plusieurs directions d’une même administration ou 
encore au bénéfice de plusieurs collectivités ou ministères figure également parmi les grandes 
tendances d’ici 2012 : 

 2/3 des décideurs des administrations centrales y auront recours sur des segments tels que les 
applications métiers, les infrastructures, des prestations de services, l’archivage électronique, les 
ressources humaines et la définition de standards communs. La mise en place de la DISIC devrait 
par ailleurs y contribuer ; 

 Plus de 1 décideur sur 2 des collectivités territoriales mutualiseront des chantiers TIC d’ici 2012 
sur des projets de dématérialisation des pièces comptables et des documents transmis au 
contrôle de légalité, les réseaux très haut débit (THD), l’archivage électronique, les logiciels 
métiers et les services en ligne à destination des citoyens. 

Des chantiers TIC au service de la gestion interne et de la relation usager d’ici 2012 
Les chantiers numériques des administrations françaises répondent à deux préoccupations 
essentielles que sont l’optimisation de la gestion interne et l’amélioration de la relation usager : 

 Les initiatives numériques contribuant à l’optimisation de la gestion interne consistent, pour la 
majorité des décideurs du secteur public, à conduire des projets de dématérialisation jusqu’à 
l’archivage électronique, à déployer des solutions décisionnelles et de pilotage et à mettre en 
place des outils collaboratifs de nouvelle génération. Le déploiement de systèmes d’information 
ressources humaines reste aussi saillant au sein de la sphère centrale ; 

 La relation usager évolue vers plus d’interactivité grâce à des sites web évolués proposant des 
téléservices et des comptes usagers personnels. La relation entre usager et administration 
s’envisage également de plus en plus en situation de mobilité pour des alertes d’information 
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ponctuelles notamment. Enfin, les réseaux sociaux retiennent l’attention des décideurs des 
administrations locales plus particulièrement. 

Chantiers TIC clés des administrations françaises 
pour la gestion de la relation avec les usagers - France, 2010-2012 

(liste suggérée – 9 items) 

 
189 décideurs d’administrations françaises                                         Source : MARKESS International 

Un marché en croissance modérée d’ici 2012  
Malgré un contexte budgétaire contraint, les administrations françaises maintiennent leurs budgets 
informatiques (charges de personnel interne, acquisition de matériel et de licences logicielles, 
prestations de services externes contractualisées auprès de prestataires de services informatiques 
ou équivalents) même s’il existe des variables importantes d’une administration à l’autre. En regard, 
MARKESS International estime à 6 780 millions d’euros le marché des logiciels et services liés aux 
projets TIC des administrations françaises en 2010. Entre 2010 et 2012, ce marché devrait croître à 
un rythme de +4% par an pour atteindre 7 330 millions d’euros.  

La méthodologie suivie pour réaliser cette étude repose sur une analyse approfondie menée auprès d’organisations 
publiques (189 interviews en ligne réalisées de novembre à décembre 2010, plusieurs centaines d’entretiens qualitatifs 
conduits tout au long de l’année 2010 avec des responsables d’administrations centrales et locales) ainsi qu’auprès de 
prestataires du marché (34 entretiens en ligne de prestataires œuvrant sur le marché du secteur public). 

Ce communiqué porte sur l’étude publiée en février 2011 par MARKESS International : 
Bilan et Perspectives des Logiciels et Services IT dans l’Administration Française, 2010-2012 

Cette étude fait partie du « Service Administration & TIC » de MARKESS International.  
Elle est destinée aux entreprises qui accompagnent l'administration dans sa modernisation 

ainsi qu’aux responsables en charge de ces projets. 

Pour se procurer la table des matières détaillée du rapport en français 
 

Pour télécharger les sommaires de nos études : www.markess.fr/etudes.php 

Pour consulter nos autres communiqués de presse : www.markess.fr/pressreleases.php 

Pour toute information complémentaire, veuillez contacter : 
Sylvie Chauvin au 01 56 77 17 77 ou à l’adresse e-mail : schauvin@markess.com 
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